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Enquête publique concernant la Révision du Schéma de cohérence Territoriale 
d'Annemasse agglomération (SCoT). 
https://www.registre-numerique.fr/revision-scot-annemasse-agglo  
https://www.annemasse-agglo.fr/actions-et-projets/amenager-la-ville/revision-scot  
Le projet Borly 2 a été abandonné  en 2018suite aux conclusions du Commissaire Enquêteur. Nos 
observations avaient été citées en pages 131, 133/134 du rapport  (Observation RP 12 , 90: Oïkos Kaï Bios) 

 
OÏKOS KAÏ BIOS 
Patrimoine Nature et Vie 
3, rue Branly 
74100 AMBILLY 
http://www.oikoskaibios.com/ 
oikos.kai.bios@orange.fr 
Enquête publique concernant la Révision du 
Schéma de cohérence Territoriale d'Annemasse 
agglomération (SCoT). 
 
 

 
Madame Denise LAFFIN –  
Présidente de la Commission d’enquête 
Communauté d'agglomération 
 - ANNEMASSE-Les Voirons 
11 Av Emile Zola 
74105 ANNEMASSE Cedex 
 

Le 6 janvier 2021 
 
 
Madame la Présidente de la Commission d’Enquête, 

 
Notre association de défense de la nature et des animaux souhaite s’exprimer concernant la Révision du 
Schéma de cohérence Territoriale d'Annemasse Agglomération. 
 
Tout d’abord, en parcourant rapidement les contributions déposées, nous sommes très étonnés de voir 
réapparaître le projet de zone artisanale à Borly, au détriment de zones agricoles, alors qu’Annemasse-
Agglo-Les-Voirons ne cesse de clamer que l’agriculture doit être préservée. En témoigne cet article sur 
son site Internet, à cette adresse https://rapport-activites-annemasse-agglo.fr/projet/le-projet-agricole-
dagglomeration-une-premiere 
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Or, ce « projet agricole d’agglomération » date de 2013, le diagnostic de 2014 et déjà, en 2018, l’Enquête 
publique préalable à la délivrance d’un permis d'aménager pour un lotissement de 80 parcelles dans la 
zone d'activités économiques "Borly 2" montrait un projet en contradiction avec de trop belles paroles. La 
situation n’aurait donc guère évolué. C’est ce que nous allons observer en étudiant et commentant les 
divers documents de la présente enquête. Nous avons eu toutefois du mal à trouver des indications. Nous 
avons alors utilisé les services offerts dans le cadre de l’enquête. Un échange téléphonique avec un 
Commissaire Enquêteur nous a éclairés, nous le remercions de son bon accueil. 
 
L’agriculture ne sera pas notre seul sujet d’intérêt, nous allons commencer par l’urbanisation de 
l’Agglomération, d’ailleurs en lien avec l’agriculture et les milieux naturels, autre sujet qui nous 
préoccupe. 
 
 

ESPACES URBAINS ET PATRIMOINE ARCHITECTURAL  
 
La densification de la "Ville agglomérée ». 
Nous avons pris note de la classification : «  La structuration de l’Agglomération en trois secteurs 
géographiques correspond au découpage retenu au SCoT de 2007 et à la nomenclature du PLH 2014-2017 Dans 
le cadre de la révision du SCoT, celle-ci a été actualisée sur la base de critères urbains et géographiques afin 
d’intégrer les dynamiques de développement à l’oeuvre sur l’Agglomérations suite au bilan d’application du SCoT 
de 2007. Dans cette optique, l’intégration de la commune de Vétraz-Monthoux à la logique urbaine de la Ville 
agglomérée s’appuie sur les critères suivants…….. », source  pages 69/298 et 70 du Rapport de présentation - 
Tome 2 .  
 
Page 40/53 du Bilan de la concertation, nous lisons   

 « Les formes urbaines et la perception de la densité 

………………………..Néanmoins, les positions sont nuancées puisque la densification supplémentaire du 
territoire apparait comme ''inacceptable" pour seulement 5% des répondants du questionnaire 
(plateforme de concertation). 
Ce chiffre de 5% est peu significatif. En effet, le nombre de personnes qui ont répondu au questionnaire 
n’est pas mentionné. Pour avoir été membres durant plusieurs années des Conseils Consultatifs à 
Annemasse, puis du Conseil local de Développement de l’agglomération, nous avons constaté combien 
peu de citoyens s’intéressaient à la ville.  
Pour notre part, lors de nos actions sur le marché d’Annemasse, nous entendons combien la densification 
pèse, de même que la perte d’un habitat à taille humaine. 
Cela concerne aussi Ambilly. Au carrefour de la Croix d’Ambilly où des immeubles énormes ont 
remplacé de charmantes maisons. Il en est de même  tout au long de la rue de Genève, aujourd’hui voie 
du tram. Une architecture sans âme au lieu d’arbres, de verdure et de petits jardins. 
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Vétraz Monthoux a aussi beaucoup construit autour de la mairie, enlevant du charme à la descente sur 
Collonges-Vétraz, par exemple. Les autres communes plus étalées sont moins marquées par la 
densification. Lors de notre participation à une enquête publique sur la révision du PLU de Vétraz 
Monthoux en 2015, nous écrivions  

« Orientation d’aménagement et de programmation  
Page 49/62 nous nous réjouissons de la préservation du bâti traditionnel ou patrimonial.  Les communes 
plus denses d’Annemasse-Agglo n’ont pas toujours fait ce choix. Ce patrimoine, souvent agricole, fait 
pourtant partie de nos racines et il a un côté rassurant qui atténue les aspects  négatifs d’une trop grande 
minéralisation des espaces.  
Nous remercions la mairie pour ce choix et nous espérons qu’il sera poursuivi. 
 
Par ailleurs, nous redoutons que le havre de paix que constitue encore VETRAZ-MONTHOUX dans 
l’agglomération Annemassienne ne perde de sa poésie ; l’urbanisation et le bétonnage galopants de la 
région frontalière pourraient être contagieux. 
Nous espérons que cette commune de VETRAZ-MONTHOUX qui reste encore humaine ne cèdera pas à 
cette folie immobilière.  
Dans ce sens, nous réitérons notre demande pour que les Espaces Boisés Classés soient maintenus dans 
leur intégralité, ou au mieux, agrandis. » (Document en annexe). 
Nous craignons, hélas, que du mal ait été aussi fait là, même si nous reconnaissons à la commune un 
effort envers le patrimoine religieux par la belle restauration de l’église Sts Pierre et Paul.  

 
 
 
 
Il semble que l’on ne veuille pas voir la réalité : 
les gens quittent en nombre l’agglomération ou 
projettent de le faire dès qu’ils auront gagné 
assez d’argent ou qu’is seront à la retraite. Il est 
urgent de cesser cette soif effrénée de 
constructions. Pour qui, d’ailleurs ? Il y a 
aujourd’hui trop de logements, et la crise qui 
s’annonce avec les licenciements notamment 
dans le domaine de l’hôtellerie et de la 
restauration ne va pas arranger les choses. 
Combien de gens déracinés, désormais au 
chômage, préfèreront retourner vers leur région 
d’origine où la vie est moins chère et la nature 
encore présente. 

 
 

L’une des dernières modifications de PLU d’Annemasse à laquelle nous avons contribué consistait à 
autoriser dans certaines résidences une cave pour 3 appartements. Quelle détérioration de l’intimité de 
chacun ! (Document en annexe). 
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Quant au projet de ZAC Etoile, nous rappellerons nos propos lors de la concertation en février 2020 :  

« Pour en revenir à la ZAC Etoile, notons que l’agglo va financer le projet à hauteur de 2 746 144 euros 

(délibérations communales), en plus de la cession gratuite des terrains. A ce sujet, nous nous étonnons 
que, ni le dossier de présentation https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-
12/DOC_OFFICIEL_2019_Dossier-realisation_ZAC.pdf , ni le document des délibérations 
https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-12/DOC_OFFICIEL_Deliberations_ZAC.pdf ne 
mentionnent (à moins que ceci nous ait échappé) les termes précis de l’accord de 2014. Il est seulement 
mentionné « vu la délibération du  Conseil Communautaire n°C-2014-0240 du 11 novembre 2014 » …on 
a délibéré un 11 novembre !   
Or, dans l’avenant n°1 du Pacte de solidarité signé entre Annemasse-Agglo et les communes d’Ambilly, 
d’Annemasse et de Ville-la-Grand relatif à la ZAC Etoile Annemasse-Genève, nous constatons que les 
partenaires s’engagent solidairement sur la participation à l’opération en remettant gratuitement à 
l’opération le foncier historique. Celui-ci est estimé à plus de 5 millions d’’euros (page 71/73 du dossier 
de réalisation https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-
12/DOC_OFFICIEL_2019_Dossier-realisation_ZAC.pdf ).  
 
De surcroît, « en cas de déficit au bilan de la ZAC, la participation à l’opération hors ces équipements 
publics » (scolaires et petite enfance générés et assumés par les communes), « pourrait être assumée à 
40% par Annemasse-Agglo et 60% par les communes..... ». 
Certes, il y a eu des réunions publiques. Néanmoins, nous n’avons pas vu ces chiffres rappelés dans les 
comptes rendus. » Document en annexe. 
Que d’argent et de biens publics gaspillés ! 
 
Il y a aussi des lieux délaissés, comme Chablais Parc, parce que réputés mal fréquentés. La densification 
opérée n’a pas facilité les choses. C’est un fait avéré, que nous avons à plusieurs reprises ajouté lors 
d’enquêtes publiques : plus il y a de monde, plus il y a de problèmes de cohabitation. Il est par ailleurs 
reconnu par la médecine que le manque de verdure dans un habitat bétonné, serré et en hauteur entraîne 
des problèmes psychiques qui peuvent se traduire par des réactions de violence.   
Une ville ne peut pas se densifier à l’extrême, pas plus qu’une Ville agglomérée.  

 

L’une des dernières modifications de PLU d’Annemasse à laquelle nous avons contribué consistait à 
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(délibérations communales), en plus de la cession gratuite des terrains. A ce sujet, nous nous étonnons 
que, ni le dossier de présentation https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-
12/DOC_OFFICIEL_2019_Dossier-realisation_ZAC.pdf , ni le document des délibérations 
https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-12/DOC_OFFICIEL_Deliberations_ZAC.pdf ne 
mentionnent (à moins que ceci nous ait échappé) les termes précis de l’accord de 2014. Il est seulement 
mentionné « vu la délibération du  Conseil Communautaire n°C-2014-0240 du 11 novembre 2014 » …on 
a délibéré un 11 novembre !   
Or, dans l’avenant n°1 du Pacte de solidarité signé entre Annemasse-Agglo et les communes d’Ambilly, 
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partenaires s’engagent solidairement sur la participation à l’opération en remettant gratuitement à  
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l’opération le foncier historique. Celui-ci est estimé à plus de 5 millions d’’euros (page 71/73 du dossier 
de réalisation https://www.annemasse-agglo.fr/sites/default/files/2019-
12/DOC_OFFICIEL_2019_Dossier-realisation_ZAC.pdf ).  
 
De surcroît, « en cas de déficit au bilan de la ZAC, la participation à l’opération hors ces équipements 
publics » (scolaires et petite enfance générés et assumés par les communes), « pourrait être assumée à 
40% par Annemasse-Agglo et 60% par les communes..... ». 
Certes, il y a eu des réunions publiques. Néanmoins, nous n’avons pas vu ces chiffres rappelés dans les 
comptes rendus. » Document en annexe. 
Que d’argent et de biens publics gaspillés ! 
 
Il y a aussi des lieux délaissés, comme Chablais Parc, parce que réputés mal fréquentés. La densification 
opérée n’a pas facilité les choses. C’est un fait avéré, que nous avons à plusieurs reprises ajouté lors 
d’enquêtes publiques : plus il y a de monde, plus il y a de problèmes de cohabitation. Il est par ailleurs 
reconnu par la médecine que le manque de verdure dans un habitat bétonné, serré et en hauteur entraîne 
des problèmes psychiques qui peuvent se traduire par des réactions de violence.   
Une ville ne peut pas se densifier à l’extrême, pas plus qu’une Ville agglomérée.  

 
Le patrimoine bâti 
 

Toujours Page 40/53 du Bilan de la concertation, 
 « Par ailleurs, il est souligné l’importance de préserver les habitations d’origine, le bâti ancien et le 
caractère traditionnel des hameaux et des bourgs. A défaut d’être un patrimoine historique, il s’agit 
d’un repère pour les habitants à conserver. Ainsi, il est proposé d’inciter les propriétaires à préserver 
le bâti existant, en orientant plutôt vers des opérations de réhabilitation. » 
Sur Annemasse, ces constructions toutes semblables ont pris la place de maisons de caractère, avec des 
arbres, des jardins. Nous dénonçons ce bétonnage et la perte de verdure depuis la fondation de 
l’association.   

 

Nous relevons par ailleurs une contradiction : d’une part, on incite les propriétaires « à préserver le bâti 
existant » et d’autre part, on les incite à vendre pour construire des immeubles à la place de leurs maisons. 
Il est vrai que par ailleurs les coefficients de construction ont augmenté, rendant possible de construire sur 
la parcelle entière. Ce bétonnage est au bénéfice du promoteur. 

 

LES ESPACES NATURELS ET LES ESPACES VERTS PROTEGES 
 

La renaturation du Foron  a été mise en œuvre dans l’agglomération. A quelques réserves près, nous 
avons salué cette action pour ce gros ruisseau qui peut déborder à l’occasion. 
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Voir à ce sujet notre contribution à l’enquête publique sur le sujet ainsi que celle concernant la rénovation 
du PLU d’Ambilly.  
Pour plus d’informations sur l’urbanisation d’Annemasse, les arbres et espaces protégés, voir en annexe 
notre contribution lors de la Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme d’Annemasse en septembre 
2020. 

 
D’autres zones sauvages dans les Voirons apportent la nature dans les communes de Lucinges et de St 
Cergues, celles du Salève à Etrembières, la proximité de bois à côté de champs cultivés, voire de vignes, 
apportent du charme à Juvigny, à Ville la Grand et à Machilly ; Cranves Sales, Vétraz Monthoux, 
Gaillard ont aussi quelques zones encore naturelles, l’Arve offre aussi ses rives, mais il est urgent de 
préserver ces trésors.  
Le nouveau SCoT, nous l’espérons y veillera. La présente enquête montre, il nous semble, de la bonne 
volonté. 

 
LES TRANSPORTS 
 

L’autoroute du Chablais  
En juin 2018, nous avons participé à l'enquête publique relative à la liaison autoroutière entre 
MACHILLY et THONON-LES-BAINS. Nous étions opposés à ce projet qui, outre son coût (la 
réalisation de la liaison Machilly-Thonon-les-Bains, estimée à 200 millions d’euros hors taxes, aux 
conditions économiques de janvier 2014, sans oublier l’éventuelle subvention d’équilibre versée par la 
collectivité), risque de détruire 126 ha d’habitats naturels en plus de terres agricoles (cf notre contribution 
en annexe). Certes, ces destructions concernent beaucoup le Chablais mais Annemasse-Agglo est aussi 
concerné. 
Des actions juridiques sont en cours, nous espérons qu’elles aboutiront.  
Nous avons donc lu avec regret que ce projet avait été approuvé par Annemasse-Agglo les Voirons et 
qu’il figurait dans le SCoT page 81/156 du dossier DOO. 
La zone concernée est sur la commune de Machilly, mais aussi sur celle de Cranves-Sales car il est 
envisagé d’élargir la route existante en une 2X2 voies, avant qu’elle ne devienne une autoroute payante. 
Les citoyens payeront ainsi deux fois, lors de la construction et au péage.   
 
Nous notons, page 218/298 , Tome 2 du Rapport de présentation 
 7. Projet de création de la liaison autoroutière Machilly-Thonon-les-Bains 
Présentation du secteur 
Une liaison autoroutière d’environ 16,5 km est prévue entre Machilly et Thonon les-Bains à horizon 
2024, par le biais d’une concession portée par l’Etat. Seul le nord du territoire de l’agglomération est 
concerné par ce projet et plus spécifiquement, la commune de Machilly. 
L’emprise du projet s’inscrit dans un contexte agricole marqué, le long de la RD 1206. 
État initial : Biodiversité 
Des sensibilités écologiques ressortent de ce secteur agro-naturel. En effet, un corridor écologique « à 
préserver » traverse cette matrice bocagère composée de boisements, de milieux ouverts et de haies, il 
se voit néanmoins fragilisé par le passage de la RD1206. 
Des zones humides ont été identifiées au sud du secteur lié à la présence du Foron et du Lac de 
Machilly,retenue d’eau artificielle permettant de réguler hydrauliquement le Foron. Ces éléments offrent 
une importante surface de zones humides favorable à de nombreuses espèces de faune et de flore. 
État initial : Paysage & Patrimoine 
L’emprise projet s’inscrit au sein d’une mosaïque d’espaces naturels et agricoles importante de 
pérenniser présentant un enjeu paysager fort. Toutefois, la présence de la RD1206, seul espace 
imperméabilisé du secteur, dénote dans le paysage. 
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Ceci confirme l’empreinte négative de ce projet d’autoroute. 
Nous espérons que le développement du rail apportera un soulagement aux déplacements dans ce secteur. 
Nous rappellerons toutefois que le maximum de circulation – hors vacances scolaires et accès aux stations 
– se situe dans le secteur de Douvaine.(Voir notre contribution en annexe). 

 
La voiture en ville 
Beaucoup se déplacent à pied, quelques-uns en bus, en tram…. mais il est parfois utile d’utiliser son 
véhicule tout en faisant l’effort de limiter son usage.  
La circulation en ville, organisée nous le savons pour décourager les automobilistes de s’y aventurer, est 
parfois ubuesque : il faut faire le tour du quartier pour se rendre chez soi. 
 
Les transports en commun 
Page 51/53 du Bilan de la concertation, nous lisons : « Les projets de l’agglomération en matière de 
mobilité, réalisés ou engagés (Léman express, tramway, voie verte, bus à haut niveau de service) 
sont des points très positifs relevés par de nombreux participants, qui souhaitent que cette 
dynamique se poursuive….. » 
Concernant la prolongation du tram à laquelle nous étions opposés lors de l’enquête publique 
(contrairement à notre avis favorable au CEVA qui nous paraissait plus légitime), nous souhaitons ajouter 
quelques observations car le tableau montré semble bien idyllique. 
 Du point de vue économique : rappelons, 

- d’une part, le grand nombre de commerces qui ont fait faillite à cause des longs travaux 
- d’autre part, le coût de la pelouse. En effet, de nombreux véhicules s’y aventurent, soit pour doubler un 
véhicule qu’ils jugent un peu lent, soit par jeu…. https://www.ledauphine.com/haute-
savoie/2019/10/30/sanctions-demandees-pour-le-saccage-de-la-pelouse-du-tram  
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 Sous l’angle de la sécurité : rue Dr Roux à Ambilly, la visibilité en voiture est  
très faible lorsque l’on traverse les voies du tram ; le long de la rue de Genève, à cet endroit, les wagons 
sont très proches du trottoir, sans aucune séparation. Certes, les conducteurs des TPG (Transports Publics 
Genevois) sont vigilants, mais en 2019, une voiture a heurté le tram (ou l’inverse ?) et les piétons sont 
parfois frôlés. 
Nous nous demandons si tous ces inconvénients ont bien été mesurés, d’autant que, sauf le matin et le 
soir, le tram est très souvent vide. Nous estimons que les bus à haut niveau de service (BHNS) et le 61 qui 
allait à Cornavin offraient un meilleur service. Plusieurs arrêts ont en effet été supprimés, environ 1 sur 
2 ! De surcroît, le tram ne rejoint pas la gare, ce qui est un comble. 
 
La voie verte, quant à elle, semble très fréquentée dans les zones urbaines. Toutefois, rejoindre la rue E 
Zola est problématique. On peut ajouter aussi que la circulation à bicyclette est difficile rue de Genève : 
certes, elle n’est pas prévue pour les cyclistes, mais, selon la destination, le parcours par la rue Jean Jaurès 
entraîne un long détour.  
 
Nous ne parlerons pas du Léman Express, mis à mal par la crise sanitaire et des problèmes de logistique 
entre le réseau CFF suisse et le réseau SNCF français. 

 

 
 

Toujours du côté ferroviaire, nous lisons page 52/53 du Bilan de la concertation,: « • Travailler à 

la poursuite du développement ferroviaire à long terme à travers l’élaboration d’un schéma 
ferroviaire 2030-2040. Envisager la réouverture des petites gares (ex de la gare de Veyrier à 

Etrembières). ».              Ceci ne peut que nous réjouir. 
Pour information, à l’occasion de la signature du Contrat de Plan entre l’Etat et la Région RHÔNE-
ALPES qui prévoyait plus d’un milliard de subventions pour la mobilité dont une majorité pour le rail, 
nous avions écrit le 13 mai 2015 au Président du Conseil Régional. Nous demandions, dans le cadre du 
CEVA – Léman Express – le doublement des voies ferrées de Haute-Savoie. Hélas, ce fut sans succès 
Dans ce sens, nous avons aussi écrit au Conseil Départemental en 2017. Les échanges de courrier sont en 
annexe. Même si ce doublement des voies n’est pas réalisé, nous nous sommes réjouis de constater sur les 
magazines et sur le site Internet du Département que ce doublement a été prévu lors de la construction du 
tunnel ferroviaire vers le nœud d’Etrembières. (Cf la capture d’écran ci-dessous.)  
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https://actu.hautesavoie.fr/explorez-actu/3-passages-niveaux-supprimes-etrembieres-et-reignier-esery 

 
LES RESSOURCES NATURELLES 
L’eau  
Selon  le dossier DOO, page 46/156,  
• Le SCoT recommande et encourage la récupération des eaux pluviales, en particulier dans le cadre des projets 
d’équipements publics, les secteurs d’activité économique et les projets collectifs (aménagement de citernes pour l’alimentation 
en eau des jardins, l’entretien du matériel…) ; 

 Nous ne pouvons être que favorables à cette recommandation. Nous rappelons que nous avons suggéré à 
plusieurs reprises une facturation progressive de l’eau. Cela ne semble pas avoir été repris, à moins 
d’avoir échappé à notre lecture. Nous avons seulement lu, page 44/156, « Le SCoT encourage fortement à 
réduire les consommations d’eau en amont, en soutenant des pratiques plus respectueuses de la ressource de la part des 
habitants, des acteurs économiques et des collectivités, aussi dans un objectif d’adaptation au changement climatique ; »  
Le chapitre « gestion de l’eau », page 225/247  du Rapport de présentation-Tome 1, évoque les captages, 
la qualité, les consommations…. mais ne parle pas de tarification 
 
Or, comme chacun sait, frapper au porte-monnaie est parfois la pédagogie la plus efficace. 
A titre indicatif, nous proposons, la 1ère tranche à 2,50  le m3, la 2ème à 5 € le m3 et la 3ème  à 8 €  le m. 
Sachant que le  m3 coûte environ 4 €, taxes comprises,  
Nous avons récapitulé des simulations de consommation dans le tableau ci-dessous. 
 
Consommation 
annuelle par 
personne   En m3 

Coût   actuel  
en € 

Coût  à un tarif 
progressif  

Bilan par an pour une 
personne 

Bilan par an pour une 
famille de 4 personnes 

30 30 x 4 = 120 30x2,50 = 75 45 € d’économie 180 € d’économie 
50 50x4 = 200 50x 5 = 250 Supplément de 50 € Supplément de 200 € 

Par exemple, 90 90x4 = 360 90 x 8 = 720 Supplément de 360 € Supplément 1440 € 
Devant le silence des autorités lorsque nous présentons ce document (en 2012, nous l’avons envoyé aux 
maires des 12 communes de l’agglo, dans une version moins exigeante et aucun n’a répondu), nous nous 
demandons ce qui empêche de prendre ce genre de mesure concrète. 
 
Les énergies 
Page 9/298 du Rapport de présentation - Tome 2, nous lisons 
« > Réduire les émissions de polluants atmosphériques en encourageant le report modal de la 
voiture individuelle vers des modes alternatifs ; 
> Améliorer le confort thermique urbain en luttant contre le phénomène d’îlots de chaleur 
> Structurer la filière bois et moderniser les chaudières ; 
> Soutenir et organiser une filière de production de biogaz valorisable dans le réseau ; 
> Développer des installations solaires sur les bâtiments en vue d’un réel mix énergétique ; 
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> Anticiper le développement urbain avec le raccordement aux réseaux de chaleur existant » 
Et page 15/298     
« Le DOO s’appuie pour cela, sur les potentiels d’énergie mobilisables les plus importants identifiés sur 
le territoire : le photovoltaïque, le bois énergie et la géothermie dans une certaine mesure, pour décliner 
les outils les plus adaptés pour le territoire. » 
 
Nous adhérons dans les grandes lignes à ces efforts concernant l’environnement.  Avec toutefois un 
bémol concernant la filière bois. 
Nous l’avons mentionné lors de l’enquête ZAC Etoile en annexe (page 8/9). Nous souhaitons y ajouter un 
problème récent. A deux pas du mont Blanc, désormais espace protégé, vient d’être autorisée la 
construction d’une route destinée à recevoir des camions de 45 tonnes et plus dans le but d’exploiter la 
forêt pour alimenter entre autres la filière bois énergie (enquête publique Col de Voza en annexe). Ceci 
nous préoccupe vivement car en regard, on demande peu d’efforts aux citoyens dans ce domaine. 
Dans le sens de notre souci des économies d’énergie, nous interrogeons les autorités à chaque occasion 
qui se présente en ce qui concerne la répartition des frais de chauffage. Outre le cadre des enquêtes 
publiques, nous avons récemment écrit à la Région et au Ministre de de la Transition écologique et 
solidaire. Hélas sans réponse à ce jour. Annemasse-Agglo y répondra peut-être en ce qui concerne la loi 
Elan (en annexe, nos deux courriers). 
 
L’aménagement numérique  
 
Page 271/298 du Rapport de présentation - Tome 2, , il est question de du déploiement de la couverture 
numérique 4G/5G. 
La 5G pose de nombreux problèmes, dont l’augmentation des émissions de CO2 comme l’indique 
l’article ci-contre. 

 
 
 
 
 
 

De plus, la fibre optique est en plein  
développement sur l’agglomération et cette 
technologie apporte pleine satisfaction. 
Nous demandons instamment que soit mentionné 
dans le SCoT l’interdiction du déploiement de la 
5G sur Annemasse-Agglo-Les Voirons.  
A ce propos, une antenne était prévue sur la 
commune de Lucinges. Le projet a été 
abandonné grâce à la mobilisation des citoyens, 
dont une pétition à cette adresse 
 https://www.change.org/p/m-le-maire-et-le-conseil-municipal-de-
lucinges-moratoire-sur-l-installation-d-une-antenne-5g-%C3%A0-
lucinges-74?cs_tk=Aik699Bo_-9eAe5g-
F8AAXicyyvNyQEABF8BvEo2OmMGK1IyBeFawmtt3F4%3D&utm_c
ampaign=5b2a86e9499345789608ae8f4af77fdf&utm_content=initial_v0
_1_1&utm_medium=email&utm_source=petition_signer_receipt&utm_t
erm=cs . 
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L’AGRICULTURE 
 

Dans le domaine alimentaire, nous avons vu en 2020 les problèmes posés par le manque de main d’œuvre 
pour la cueillette des fraises. Même si nous n’avons manqué ni de légumes, ni de fruits, les rayons de 
farine ou de conserves dévastés dans les supermarchés ont montré l’importance de la souveraineté 
alimentaire de notre pays. 
 

Le Document DOO (Document d’orientation et  d’Objectifs) indique, page 17/156   
« Afin de répondre aux enjeux de maintien et de développement diversifié d’une agriculture durable sur le territoire, le DOO vise 
à la fois à : 
• Préserver au maximum les espaces à vocation agricoles et leurs fonctionnalités économiques, tout en garantissant leur 
contribution au maintien de la biodiversité locale 
• Valoriser une production agricole de proximité » 

Nous ne pouvons que souscrire à de tels objectifs. Qu’en est-il dans la réalité ? 
Lors d’un appel téléphonique dans le cadre des permanences pour la présente enquête publique, il nous a 
été précisé que le projet Borly 2 a bien été abandonné dans son écriture de 2018.  
Pour rappel, plus de 18 hectares de terres agricoles étaient alors menacés. Aujourd’hui, le projet Borly 2 a 
été abandonné, mais 8 hectares de ces terres sont à nouveau menacés par le Projet de restructuration et 
d’extension limitée de la ZAE de Borly– les Erables (page 203/298 du Rapport de présentation - Tome 2).  
 

Or, le DOO indique, page 57/156 : « Tendre vers une logique de parcs d’activités durables 
Le SCoT traduit les engagements de l’Agglomération en faveur de la requalification des zones d’activités, afin d’accroitre 
l’attractivité de l’environnement économique du territoire et de contribuer à l’ambition de qualité urbaine globale du territoire. Il 
s’agit notamment d’améliorer durablement le fonctionnement et l’intégration paysagère des zones d’activités, pour participer à 
l’émergence de séquences vitrines en entrées d’Agglomération, tout en intégrant des objectifs de durabilité renforcés dans les 
futures opérations d’aménagement, dans une trajectoire de gestion raisonnée des ressources environnementales et 
territoriales. ». 

Est-ce que convertir 8 ha de terres agricoles, en terrain plat, en zone artisanale ne nous semble pas une 
gestion adéquate des ressources environnementales ; nous désignerons les terres agricoles de ressources 
environnementales, même si, dans le texte ci-dessus, cela peut désigner l’eau ou d’autres éléments. 
 

Comme nous l’avons fait en 2018, nous nous opposons à cette extension pour les raisons exposées plus 
haut. Les motifs développés dans notre contribution de 2018 (en annexe) restent toujours d’actualité, si ce 
n’est encore plus au vu de la crise sanitaire actuelle et de la crise économique qui va s’en suivre. 
Nous souhaiterions revenir sur l’opacité des arguments en rappelant nos démarches en 2018. Dans le 
cadre de l’enquête publique « Borly 2 », nous avions écrit à la Maison de l’Economie et du 
Développement (MED) le 23 mai 2018. Nous souhaitions des informations sur les entreprises candidates, 
la nature des emplois, leur nombre.... Nous avions le souci que ces emplois soient pérennes, que ces 
sociétés ne délocalisent pas.  
Monsieur Boccard, Président de la MED nous a répondu. Un rendez-vous nous a été proposé avec 
Monsieur Noël MERCIER Directeur Adjoint. Nous nous sommes rendus le 10 juillet dans les locaux de 
la MED, avenue Emile Zola. 
Après une large présentation des diverses aides (techniques, financières, réseaux…etc.) qu’apportait la 
MED aux éventuels entrepreneurs, arrivés au cœur de notre questionnement, aucune information ne nous 
a été donnée. Le secret des affaires a eu raison de nos interrogations.  
Pour rappel, en annexe, notre contribution en 2018.  
 

Pour terminer, un détail  
La carte « trame environnementale » page 106/156 du DOO montre les espaces agricoles à pérenniser. 
Nous regrettons qu’il n’y ait pas de plan plus précis et qu’il faille se contenter de « zoomer ». Par ailleurs, 
nous souhaitons qu’ils soient rapidement pérennisés, voire agrandis comme nous le mentionnons plus 
haut concernant Borly-les Erables. 
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En conclusion 
Nous estimons que ce projet de Scot est bien léger en ce qui concerne les effets 
néfastes de la densification et la maitrise des espaces naturels et agricoles. 
L’autoroute du Chablais en est un aspect catastrophique, la zone de Borly un autre. 
Nous nous opposons donc sur ces points : pas d ‘autoroute du Chablais et abandon de 
l’emprise à Borly de 8 ha de terres agricoles, de surcroît en terrain plat.  
Nous demandons que soit ajouté l’interdiction de la 5G sur l’agglomération. 
Concernant la densification, les dégâts sont hélas irréversibles. Nous ne pourrons 
qu’en constater les conséquences.  
 
Nous vous remercions de l’attention que vous avez portée à ce courrier   
Veuillez agréer, Madame la Présidente de la Commission d’Enquête, nos salutations respectueuses. 
Pour OÏKOS KAÏ BIOS                         les membres  cofondateurs           
 
 
 
Annexes  
Annexe 1 OKB Concertation ZAC Etoile (février 2020) 
Annexe 2 OKB Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme d’Annemasse (2018)  
Annexe 3 OKB Révision du Plan Local d’Urbanisme de Vétraz Monthoux.(2015) 
Annexe 4 OKB Renaturation du Foron (2018) 
Annexe 5 OKB Modification du Plan Local d’Urbanisme d’Ambilly (2018)   
Annexe 6 OKB  Modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme d’Annemasse (2020) 
Annexe 7 OKB Doublement ses voies de train en Haute-Savoie : échanges de courriers avec la Région en 
2015,   Annexe 7 OKB le Conseil Départemental en 2017. 
Annexe 8 OKB Enquête publique Col de Voza (octobre 2020) 
Annexe 9 OKB Loi Elan courriers à la Région et au Ministre de de la Transition écologique et solidaire.   
Annexe 10 OKB Borly2 : notre contribution en 2018  
                         
 

© OÏKOS KAÏ BIOS 2007-2021 

 
http://www.oikoskaibios.com/ 

oikos.kai.bios@orange.fr 


